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• Congo/Justice. Mokoko
: demande rejetéeLe tribunal de Brazzaville arejeté hier la demande demise en liberté du généralJean-Marie Michel Mo-koko, candidat malheureuxà la présidentielle du 20mars, inculpé et détenu de-puis mi-juin pour "atteinte
à la sûreté intérieure de
l'État".
• Nigeria/Islamistes.
Boko Haram attaque un
convoi de personnel de
l'immigrationDes membres du groupeislamiste Boko Haram ontattaqué un convoi de per-sonnel de l'immigration ni-gériane et de marchandsqui se rendaient à Maidu-guri, dans le nord-est duNigeria, tuant les 5 com-merçants, a-t-on apprismercredi de source mili-taire.
• RDCongo/Manifesta-
tions. Couvre-feu à Beni
et ButemboLes autorités congolaisesont décrété hier un couvre-feu à Beni et Butembo,deux villes de l'est de la Ré-publique démocratique duCongo, au lendemain demanifestations anti-gou-vernementales violem-ment réprimées par lesforces de l'ordre.

L'Afrique en bref

• Espagne/Gouverne-
ment. Conservateurs et
libéraux vont négocierLe chef de l'exécutif Ma-riano Rajoy a annoncé hierl'ouverture dès demain denégociations avec le partilibéral pour obtenir sonappui à un gouvernementminoritaire qui sortiraitl'Espagne d'une impassepolitique de huit mois,après avoir accepté les me-sures anticorruption po-sées comme conditions.
• Pologne/Justice. Le
président du Tribunal
constitutionnel visé par
une enquête

Le parquet polonais a an-noncé hier avoir ouvertune enquête à l'encontredu président du Tribunalconstitutionnel, AndrzejRzeplinski, en conflit ou-vert avec les conservateursau pouvoir à Varsovie.
• Ukraine/Conflit. Trois
soldats tués dans l'estTrois soldats ukrainiensont été tués et six autresblessés lors de nouveauxaffrontements entre les sé-paratistes prorusses et lesforces gouvernementalesdans l'Est de l'Ukraine, aannoncé hier un porte-pa-role militaire à Kiev. 

A travers le monde
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La séquence, qui débutera
le 25 août, devrait durer
quatre à cinq jours. Difficile
en revanche de dire quand
prendra fin ce marathon
politique.

LA présidente suspenduedu Brésil, Dilma Rousseff,assurera personnelle-ment sa défense devant leSénat le 29 août, lors de laséance précédant le votefinal qui conduira à sa
"très probable" destitu-tion, selon les experts.Elle est accusée d'avoirmaquillé des comptes pu-blics et signé des décretsengageant des dépensesnon prévues au budgetsans avoir demandé aupréalable l'accord du Par-lement, une pratique à la-quelle ses prédécesseursavaient largement eu re-

cours.Cette séquence, qui débu-tera le 25 août et devraitdurer quatre à cinq jours,verra le Sénat se transfor-mer en tribunal présidépar le président de laCour suprême, RicardoLewandowski.Voici les principauxpoints de l'ultime étapede ce marathon politique,après l'accord passé mer-credi entre M. Lewan-dowski, le président duSénat Renan Calheiros etles leaders des partis po-litiques.
- Jeudi 25 août : ouver-ture à 9H00 locales(13H00 au Gabon) de laséance extraordinaireafin de juger la présidenteRousseff pour "crime de
responsabilité" présuméavec l'interrogatoire destémoins : deux de l'accu-sation et quatre de la dé-fense. Il sera fait par M.Lewandowski, les séna-teurs et les avocats desdeux parties.

- Vendredi 26 août :suite de l'interrogatoiredes témoins qui devraitprendre fin le vendredisoir mais pourrait sepoursuivre pendant leweek-end.
- Lundi 29 août et jours
suivants jusqu'au vote :ouverture de la séance à09H00 locales (13H00 auGabon) avec Dilma Rous-seff qui aura droit à uneintervention de 30 mi-nutes avant d'être inter-

rogée par le président dela Cour suprême, les sé-nateurs et avocats desdeux parties.S'en suivra le débat entreles 81 sénateurs, chacundisposant d'un temps deparole de 10 minutes.Cette étape devrait durerune vingtaine d'heures.Après ce débat, les avo-cats de l'accusation et dela défense auront uneheure et demie chacunpour s'adresser aux séna-

teurs, avant leur vote.
- Vote final : sans date
définie. Il interviendraune fois les étapes précé-dentes finalisées. "Il n'y a
pas de délai pour termi-
ner", a réaffirmé mercrediM. Lewandowski.Les 81 sénateurs vote-ront au moyen d'une urneélectronique pour dire siMme Rousseff est inno-cente ou coupable d'avoirvioler la Constitution.Si la majorité des deuxtiers (54 sénateurs) vo-tent en faveur de sacondamnation, elle seradéfinitivement destituéede son poste de prési-dente et ne pourra plusexercer de fonction pu-blique pendant huit ans.C'est le président par in-térim (et son ex vice-pré-sident) Michel Temer quila remplacera jusqu'à lafin de son mandat en2018.Dans le cas contraire, l'af-faire sera classée et elleterminera son mandat.

Rousseff assurera seule sa défense devant le Sénat 
Brésil/Menacée de destitution

AFP
Brasilia/Brésil

La présidente suspendue Dilma Rousseff a décidé
de se faire sa propre avocate lors du procès en 
destitution instruit à son encontre au Sénat.
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Trente quatre mineurs
étaient tombés sous les
balles de la police. Des di-
zaines d'autres avaient été
blessés.

LE gouvernement sud-africain est prêt à com-penser financièrement
"dans les prochains mois"les familles des victimesdu massacre de Marikana,au cours duquel 34 mi-neurs en grève avait ététués et des dizaines d'au-tres blessés par la policeen 2012, a annoncé hierla présidence.Les mineurs, qui récla-maient le doublement deleur salaire, avaient étéabattus le 16 août 2012 àMarikana, sur le site de la

mine de platine de la so-ciété Lonmin, par la po-lice venue briser la grève,dans la pire fusillade poli-cière depuis la fin del'apartheid en 1994.Cette mine est située àquelque 140 km au nord-ouest de Johannesburg.L'an dernier, les famillesdes victimes avaient dé-posé des plaintes au civilcontre l'état sud-africain,réclamant des compensa-tions pour les 326 per-sonnes qui dépendaientfinancièrement des mi-neurs tués.Le gouvernement "est
prêt à faire une offre pour
mettre fin au litige dans
les prochains mois", unefois qu'un montant seradéterminé, indique lecommuniqué de la prési-dence.
"Le gouvernement est ac-
tuellement en train de dé-
terminer la somme pour

chaque plaignant (...) pour
régler les actions en jus-
tice", précise le texte.Selon Bongani Ngqu-lunga, le porte-parole dela présidence interrogépar l'AFP, les plaintesconcernent des prochesqui ont perdu leur sou-tien financier mais aussides blessés lors de la tue-

rie ou des personnesayant été arrêtées abusi-vement.Cette proposition inter-vient deux jours après lacommémoration à Mari-kana des quatre ans dumassacre. Aucun membredu gouvernement n'étaitprésent à cette commé-moration.

"Cette déclaration est la
bienvenue mais cela va en-
core prendre plusieurs
mois pour ces veuves qui
n'ont rien eu pendant plu-
sieurs années", a réagiGeorge Bizos, l'un desavocats des victimes. "Je
demande à ce que cela soit
étudié d'urgence", a-t-ilpoursuivi.Le rapport officiel de lacommission d'enquêtesur le massacre, rendupublic en juin 2015, avaitsurtout pointé du doigt lapolice sud-africaine, maisavait exonéré les diri-geants politiques de touteresponsabilité et ne pré-conisait aucune compen-sation financière.Le massacre avait été pré-cédé pendant plusieursjours de violents affronte-ments entre grévistes, vi-giles de la mine etpoliciers, qui avaient faitdix morts.

Le gouvernement prêt à compenser les familles des victimes
Afrique du Sud/Quatre ans après le massacre de Marikana

AFP
Johannesburg/Afrique
du Sud

Deux jours après la commémoration, sur les lieux
même, du 4e anniversaire du massacre de Mari-

kana, le gouvernement se dit disposé à compenser
financièrement les familles des victimes.
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AUmoins dix soldats desforces progouvernemen-tales libyennes ont ététués hier dans deux at-tentats suicide à la voi-ture piégée menés par legroupe jihadiste Etat is-lamique à l'ouest deSyrte, selon leur centrepresse.Un premier bilan du cen-tre de presse des forcesdu gouvernement libyen

d'union nationale (GNA)a indiqué que "les corps
de 10 martyrs tués par
deux attentats à la voi-
ture piégée de même que
20 blessés étaient arrivés
à l'hôpital de campagne
de Syrte" située à 450 kmà l'est de Tripoli.Les deux attentats sesont produits à Ghar-biyate, une zone à l'ouestde Syrte, sous contrôledes forces progouverne-mentales depuis plusd'un mois, a indiqué àl'AFP Rida Issa, porte-pa-role du centre de presse

des forces progouverne-mentales.Selon lui, "les attentats
ont eu lieu près d'un cen-
tre de collecte et de distri-
bution de vivres et de
matériel pour les forces
du GNA" à Gharbiyate.
"Cette région ayant été
décrétée zone militaire, il
est vraisemblable que les
victimes soient tous des
militaires", a indiqué ceresponsbale.Dans la seule journée demardi, les jihadistes del'EI, qui ont pris lecontrôle de Syrte en juin

2015, avaient mené neufattentats suicide pourtenter de maintenir leurspositions dans un quar-tier qu'il avait finalementperdu.Les forces du GNA, quitentent avec l'opérationmilitaire lancée le 12 maide reprendre ce princi-pal fief de l'EI situé dansle centre de la Libye,avaient annoncé la re-prise mardi de l'un desderniers secteurs tenuspar l'EI.La reprise la semainedernière du QG des jiha-

distes situé dans le cen-tre Ouagadougou, un im-posant bâtiment érigépar l'ex-dictateurMouammar Kadhafipour accueillir sommetset conférences, a dyna-misé les forces loyalistes.Aidées par des bombar-dements aériens desEtats-Unis depuis le 1eraoût, elles ont enregistréd'importants succès cesderniers jours en chas-sant les jihadistes de leurQG, au centre-ville, del'université puis du bâti-ment de la radio.

Au moins 10 soldats tués dans deux attentats jihadistes à Syrte
Libye/Conflit

AFP
Tripoli/Libye


